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Sophie	GAMBARDELLA	

	
Docteur	en	droit	public	

sophie.gambardella@univ-amu.fr	
	

	
	

	
DIPLOMES	ET	TITRES	UNIVERSITAIRES	

	
2016	 Admise	1ère	de	la	liste	complémentaire	du	concours	de	Chargée	de	recherche	2ème	Classe	CNRS,	

section	36,	(classée	4ème		sur	l’ensemble	des	candidats	au	concours).	
	
2015	 Qualification	aux	fonctions	de	Maître	de	conférences	–	Section	CNU	02	–	Droit	public.	
	
2013	 Doctorat	 en	 droit	 public	 mention	 très	 honorable	 avec	 les	 félicitations	 du	 jury,	 autorisation	 de	

publication	en	l’état	et	présentation	de	la	thèse	à	un	prix,	Aix-Marseille	Université,	Faculté	de	droit.		
	

Titre	 de	 la	 thèse	:	 La	 gestion	 et	 la	 conservation	 des	 ressources	 halieutiques	 en	 droit	 international	 –	
L’exemple	de	la	Méditerranée	

	
Directrice	 de	 thèse	:	 Sandrine	Maljean-Dubois,	 directrice	 de	 recherche	 CNRS	 et	 directrice	 de	 l’UMR	
DICE	7318	(CERIC	–	CNRS	UMR	DICE	7318)	
	
Date	et	lieu	de	soutenance	:	02	décembre	2013	à	la	Faculté	de	droit	d’Aix	en	Provence	
	
Membres	du	 jury	:	 Jean-Pierre	COT	-	 Juge	au	Tribunal	 international	du	droit	de	 la	mer	et	Professeur	
émérite	 à	 l’Université	 Paris	 I	 Panthéon-Sorbonne	 (Rapporteur),	 Tullio	 TREVES	 -	 Juge	 au	 Tribunal	
international	du	droit	la	mer	–	Professeur	à	l’Université	de	Milan	(Rapporteur),	Josette	BEER-GABEL	-	
Maître	 de	 conférences	 Hors	 classe	 Honoraire	 à	 l’Université	 Paris	 I	 	 Panthéon-Sorbonne,	 Yann	
KERBRAT	 -	 Professeur	 à	 Paris	 I	 Panthéon-Sorbonne,	 Marie-Pierre	 LANFRANCHI	 -	 Professeur	 à	
l’Université	d’Aix-Marseille.	

	
Prix	de	thèse	:	Prix	de	thèse	de	Droit	et	Relations	internationales	de	la	Faculté	de	droit	d’Aix-Marseille	
Université.		

	
2007	 Master	 2	 recherche	 en	 droit	 international	 public,	 	 mention	 assez	 bien,	 Faculté	 de	 droit	 et	 de	

science	 politique	 d’Aix-Marseille	 Université.	 Mémoire	 de	 recherche	 réalisé	 sous	 la	 direction	 de	
Sandrine	Maljean-Dubois,	 directrice	 de	 recherche	 CNRS	 et	 directrice	 du	 CERIC	 –	 CNRS	UMR	7318).	
Sujet	:	Etude	comparative	des	procédures	de	non-respect	dans	les	conventions	environnementales.		

	
2006	 Master	 1	 en	 droit	 international	 et	 droit	 européen,	 mention	 assez	 bien,	 Faculté	 de	 droit	 et	 de	

science	politique	d’Aix-Marseille	Université.	
Deuxième	meilleur	conseil	des	phases	internationales	du	concours	Charles	Rousseau	édition	2006.				

	
2005	 Licence	 en	 droit,	 mention	 assez	 bien,	 Faculté	 de	 droit	 et	 de	 science	 politique	 d’Aix-Marseille	

Université	
	

Certificat	 d’études	 juridiques	 comparatives,	 mention	 assez	 bien,	 Faculté	 de	 droit	 et	 de	 science	
politique	d’Aix-Marseille	Université	

	
Cours	de	perfectionnement	en	droit	international	:	

	
− 25	juillet	au	13	août	2010	:	Auditrice	des	Cours	de	l’Académie	de	droit	international	de	la	Haye,	session	droit	
international	public	(23	juillet-15	août	2010),	Obtention	d’une	bourse	sur	dossier.	

	
− Septembre	2008	:	Auditrice	des	cours	de	droit	international	euro	méditerranéens	de	Bancaja.	
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FONCTIONS	

	
2014-2016	 Ingénieur	 de	 recherche	 A*MIDEX	 à	 Aix-Marseille	 Université	 affectée	 au	 CERIC	 (CNRS	 UMR	

DICE	7318)	dans		le	cadre	du	projet	de	recherche	APPRISE-HIT	e-santé.	
§ Gestionnaire	administrative	et	financière	du	Work	package	8	du	projet	de	recherche.	
§ Créatrice	et	Webmaster	du	site	:	http://droiteuropeen.wix.com/ceric-sante	
§ Participation	à	des	colloques	et	publications	sur	la	protection	des	données	de	santé.	
§ Rédaction	 d’un	 bulletin	 de	 veille	 juridique	relatif	 au	 droit	 de	 l’Union	 européenne	 et	 à	 la	 e-
santé	 :	 Premier	 numéro	 relatif	 aux	 données	 de	 santé,	 deuxième	 numéro	 relatif	 à	 la	 santé	
mobile	et	troisième	numéro	relatif	aux	dispositifs	médicaux.	

§ Organisation	de	séminaires	:	le	12	décembre	2014	autour	de	la	question	de	la	protection	des	
données	personnelles	(conférenciers	invités	:	Stéphanie	Lacour,	Directrice	de	recherche	CNRS,	
Nathalie	 Devillier,	Docteur	 en	 droit	 et	 professeur	 associé	 Grenoble	 ecole	 de	Management,	 et	
Jean	Cattan,	Docteur	en	droit)	et	 le	1er	décembre	2015	autour	de	 la	question	des	dispositifs	
médicaux	 (conférenciers	 invités	:	 Thomas	Roche,	Avocat	 au	 cabinet	Delsol	 Avocats	 et	 Elitsa	
Mincheva,	Conseillère	juridique	à	la	commission	européenne).	

§ Organisation	du	colloque	«	La	santé	connectée	et	«	son	»	droit	»	 le	25	novembre	2016	à	Aix	
en	Provence.	

	 	
2014	 Ingénieur	 de	 recherche	 CNRS	 pour	 le	 mois	 d’octobre	 2014	 affectée	 à	 l’UMR	 7318	 Droits	

international,	 comparé	 et	 européen	:	 gestion	 administrative	 et	 financière	 d’un	 Projet	
Exploratoire	Premier	Soutien	du	CNRS	et	co-gestion	scientifique	du	projet.	

	
2013-2014	 Vacataire	 CNRS	 pour	 des	 travaux	 d’étude	 et	 de	 conception	 de	 novembre	 2013	 à	 avril	 2014	

affectée	à	l’UMR	7318	Droits	international,	comparé	et	européen	:	dossiers	de	subvention	pour	
des	manifestations	scientifiques,	aide	à	l’organisation	de	colloques,	mise	en	page	et	relecture	de	
documents	et	d’ouvrages,	recherches	bibliographiques.	

	
2011-2014	 Vacataire	 de	 l’enseignement	 supérieur,	 Faculté	 de	 droit	 et	 de	 science	 politique	 d’Aix-

Marseille	 Université	:	 cours	magistral	 de	 droit	 des	 organisations	 internationales	 à	 l’Ecole	 des	
commissaires	aux	armées	;	cours	magistral	de	droit	international	public	en	formation	continue	;	
séminaire	 d’introduction	 au	 droit	 international	 de	 l’environnement	 à	 l’Institut	 des	 régions	
chaudes	de	Montpellier	SupAgro	;	travaux	dirigés	de	droit	international	public	;	préparation	des	
étudiants	de	master	1	à	une	simulation	de	négociation	aux	Nations	Unies.	

	
2010-2011	 Attachée	 temporaire	 d’enseignement	 et	 de	 recherche	 (temps	 plein)	 en	 droit	 public	 à	 la	

Faculté	 de	 droit	 et	 de	 science	 politique	 d’Aix-Marseille	 Université	:	 création	 de	 la	 clinique	 du	
droit	 international	 et	 européen	 de	 l’environnement	;	 travaux	 dirigés	 en	 droit	 international	
public	 et	 en	 droit	 constitutionnel	;	 préparation	 des	 étudiants	 aux	 concours	 de	 procès-
simulés	Charles	Rousseau	et	Habeas	Corpus.	
		

2007-2010	 Allocataire	de	 recherche	et	monitrice	du	Centre	d’initiation	à	 l’enseignement	 supérieur	
en	droit	public	au	Centre	de	Recherches	Internationales	et	Communautaires	d’Aix-en-Provence,	
à	la	Faculté	de	droit	et	de	science	politique	d’Aix-Marseille	Université	:	Travaux	dirigés	de	droit	
international	 et	 de	 droit	 constitutionnel	;	 préparation	 des	 étudiants	 au	 concours	 de	 procès-
simulés	Charles	Rousseau.	

	
ACTIVITES	D’INTERET	GENERAL	

	
2015	 Chargée	 de	 recherche	 de	 la	 Commission	 environnement	 du	 Club	 des	 juristes	 –	 «	Think	

tank	»	juridique	français	–	pour	la	rédaction	d’un	rapport	sur	le	rôle	des	individus	dans	la	mise	
en	œuvre	du	droit	international	de	l’environnement.	

	
2014-2015	 Expert	jeune	docteur	au	sein	de	l’HCERES	-	Haut	Conseil	de	l’évaluation	de	la	recherche	et	de	

l’enseignement	supérieur	-	pour	l’évaluation	des	Ecoles	doctorales	(ED).	
	
2009-2014	 Membre	élue	du	Conseil	scientifique	de	l’UMR	6201	devenue	l’UMR	7318.	
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ACTIVITES	DE	RECHERCHE	

	
• Co-gestion	de	programme	de	recherche	
	
«	APPRISE-HIT	e-santé	–	Assistant	Personnel	Prévention	Santé	».	Projet	financé	par	la	Maison	de	l’Innovation	et	
de	 la	Technologie	-	House	of	 Innovation	and	Technology	-	HIT	A*MIDEX	et	coordonné	par	Rachid	Bouchakour.	
Responsable	 des	 aspects	 administratifs	 et	 financiers	 du	 WP8	 du	 programme	 dirigé	 par	 Estelle	 Brosset	 –	
participation	scientifique	dans	le	WP8	du	programme	relatif	au	droit	européen	et	à	la	e-santé.	
	
«	ATARAXIE	 –	 Les	 rapports	 entre	 science	 et	 droit	 :	 l’appréhension	 du	 risque	 en	 matière	 de	 cyber	 santé	»,	
financé	par	le	CNRS	dans	le	cadre	de	l’appel	à	Projet	PEPS	«	Risque	et	communication	:	Innovation,	expertise,	
controverse	 (RisCom)	».	 Co-direction	 scientifique	 avec	 Estelle	 Brosset	 pour	 l’organisation	 d’un	 séminaire	
intitulé	«	Les	données	de	santé	:	enjeux	théoriques	et	mise	en	œuvre	européenne	»	organisé	à	Aix	en	Provence	
le	12	décembre	2014	-	Gestion	financière	et	administrative	du	projet.	
	
• Participation	à	des	programmes	de	recherche			
	
«	La	 fonction	 du	 droit	 dans	 la	 gestion	 durable	 des	 ressources	 minérales	 marines	»,	 Programme	 CAPES-
COFECUB	(2015-2019)	Campus	France,	sous	la	direction	de	Marie-Pierre	Lanfranchi.	
	
«	CIRCULEX	 -	 Circulations	 de	 normes	 et	 réseaux	 d’acteurs	 dans	 la	 gouvernance	 internationale	 de	
l’environnement	»	(2013-2016)	sous	la	direction	de	Sandrine	Maljean-Dubois	–	financé	par	l’Agence	nationale	
de	la	recherche	(ANR).	Site	web	du	projet	:	http://circulex.wix.com/projet.	
	
«	Réflexions	sur	les	relations	entre	la	norme	juridique	et	les	normes	techniques	»,	Partenariats	Hubert	Curien	–	
Galilée	2014,	sous	la	direction	d’Estelle	Brosset.	
	
«	Gouvernance	de	la	biodiversité,	droit	et	expertise	scientifique	»	(2010-2012)	sous	la	direction	d’Eve	Truilhé-
Marengo	 -	 Financé	 par	 la	 Fondation	 de	 Recherche	 pour	 la	 Biodiversité.	 La	 recherche	 a	 été	 valorisée	 par	 un	
colloque	les	27	et	28	septembre	2012	ainsi	que	par	la	publication	des	actes.	
	
«	La	relation	juge-expert	dans	les	contentieux	sanitaires	et	environnementaux	»	(2008-2010)	sous	la	direction	
d’Eve	Truilhé-Marengo	-	Financé	par	la	Mission	de	recherche	Droit	et	Justice.	La	recherche	a	été	valorisée	par	
un	colloque	tenu	le	29	janvier	2010	à	Aix-en-Provence	et	par	la	publication	des	actes.	
	
• Communications	orales	
	
Communication	 sur	 la	 gouvernance	 internationale	 de	 l’environnement	 à	 la	 journée	 thématique	
«	Environnement-Santé	»	 du	 PR2I	 de	 la	 fondation	 A*MIDEX	 (Aix-Marseille	 Université),	 le	 29	 juin	 2016	 à	 la	
Faculté	de	pharmacie	de	Marseille.	
	
Communication	 intitulée	 «	Le	processus	de	Kobe	:	Un	vecteur	de	 circulation	des	normes	et	des	 acteurs	de	 la	
gestion	 internationale	 des	 thonidés	»	 lors	 de	 l’atelier	 de	 restitution	 du	 programme	 de	 recherche	 	 CIRCULEX	
financé	par	l’ANR	tenu	le	21	mars	2016	à	Aix	en	Provence.	
	
Communication	sur	«	Le	droit	de	l’Union	européenne	et	la	protection	des	données	dîtes	«	sensibles	»	à	l’ère	du	
numérique	»	 lors	 de	 la	 VIIIème	 journée	 de	 l’UMR	 DICE	 tenue	 le	 27	 novembre	 2015	 à	 Toulon	 et	 intitulée	
«		Protection	des	données	personnelles	et	sécurité	nationale	:	quelles	garanties	juridiques	dans	l’utilisation	du	
numérique	».	
	
Communication	intitulée	«	Une	vision	juridique	de	l’approche	écosystémique	des	pêches	en	Méditerranée	»	au	
colloque	Aix-Marseille	et	la	Méditerranée	:	défis	et	coopérations	scientifiques,	tenu	à	Marseille	les	12	et	13	février	
2015.	
	
Introduction	du	séminaire	«	Les	données	de	santé	:	enjeux	théoriques	et	mise	en	œuvre	européenne	»	organisé	
à	Aix	en	Provence	le	12	décembre	2014.	
	



 4 

Communication	 sur	 «	Les	 rapports	 entre	 normes	 techniques	 et	 normes	 juridiques	 dans	 la	 conservation	 des	
ressources	halieutiques	»	au	workshop	tenu	à	Salerne	(Italie),	le	22	octobre	2014	dans	le	cadre	du	Partenariat	
Hubert	Curien	–	Galilée	2014.	
	
Communication	au	séminaire	résidentiel	d’une	semaine	du	8	au	12	septembre	2014	à	la	Fondation	des	Treilles	
sur	le	thème	de	«	La(es)	valeur(s)	de	la	biodiversité	».	
	
Communication	sur	 la	gestion	 internationale	du	thon	rouge	au	séminaire	 interdisciplinaire	«	Droit	et	histoire	
des	pêches	:	regards	croisés	»	à	l’Université	du	Havre	le	27	mars	2014	
	
Communication	au	colloque	relatif	à	la	Gouvernance	de	la	biodiversité,	droit	et	expertise	scientifique	tenu	à	Aix-
en-Provence	 les	 27	 et	 28	 septembre	 2012	 sur	 	 «	L’expert	 dans	 les	 Commissions	 régionales	 de	 pêche	 en	
Méditerranée	:	un	acteur	multi-facettes	du	processus	décisionnel	».	
	
Communication	au	colloque	de	l’Université	fédérale	de	Florianopolis,	Sustentabilidade	e	Biodiversidade	:	Direito,	
Meio	Ambiente	e	Desenvolvimento	após	a	Rio	+20,	tenu	les	10	et	11	septembre	2012	à	Florianopolis	au	Brésil	sur	
«	L’expert	dans	les	Commissions	régionales	de	pêche	en	Méditerranée	:	un	acteur	multi-facettes	du	processus	
décisionnel	».	
	
Communication	 au	 colloque	 relatif	 à	 la	 relation	 juge-expert	 dans	 les	 contentieux	 sanitaires	 et	
environnementaux		tenu	à	Aix-en-Provence	le	29	janvier	2010	sur	«	L’expert	devant	le	Tribunal	international	du	
droit	de	la	mer	».	
	
Communication	lors	du	Troisième	congrès	de	la	Société	de	Philosophie	des	Sciences	intitulé	Science	et	décision	
et	organisé	à	Paris	les	12,	13	et	14	novembre	2009		sur	le	«	Rôle	des	comités	scientifiques	dans	les	commissions	
régionales	de	pêche	».	
	
Communication	au	colloque	relatif	à	L’intégration	de	la	coutume	locale	à	la	norme	environnementale	:	éléments	
d’ici	 et	 d’ailleurs	 tenu	 à	 Nouméa	 du	 26	 au	 28	 octobre	 2009	 sur	 «	La	 gestion	 participative	 comme	méthode	
d’intégration	de	la	coutume	locale	à	la	norme	environnementale	?	».	
	
Communication	lors	du	3ème	Forum	de	recherche	de	l’ESIL	(European	Society	of	International	Law)	relatif	aux	
Changing	futures	?	Science	and	international	law	organisé	conjointement	par	l’ESIL	et	l’ASIL	(American	Society	
of	International	law)	et	tenu	à	Helsinki	les	2	et	3	octobre	2009	sur	le	«	Rôle	des	comités	scientifiques	dans	les	
commissions	régionales	de	pêche	».	
	
Communication	au	séminaire	de	restitution	des	travaux	du	CERIC	dans	le	cadre	du	programme	ANR	relatif	à	la	
gouvernance	 internationale	 des	 OGM	 (GICOGM)	 tenu	 à	 Brasilia	 le	 3	 août	 2009	 sur	 «	La	 réglementation	
communautaire	des	OGM	:	entre	résistances	nationales	et	opposition	internationales	»	
	
Communication	au	colloque	sur	la	Convention	européenne	des	droits	de	l’homme	tenu	à	Turin	du	21	au	26	avril	
2009	sur	«	L’élargissement	du	champ	d’application	de	l’article	8	de	la	CEDH	:	l’affaire	Tătar	c/	Roumanie	du	27	
janvier	2009	»	
	
• Publications		
	

- Articles	dans	des	ouvrages	collectifs	
	
1. «	La(es)	valeur(s)	de	la	biodiversité	à	travers	le	prisme	des	quotas	de	pêche	»,	in	BOUTONNET	(M.),	TRUILHE-
MARENGO	(E.)	(Dirs.),	Quelle(s)	valeur(s)	pour	la	biodiversité	?,	Paris,	Editions	Mare	et	Martin,	à	paraître	en	2017.		
	
2. «	La	 gestion	 internationale	 du	 thon	 rouge	:	 illustration	 de	 la	 tension	 entre	 intérêts	 environnementaux	 et	
intérêts	économiques	»,	SAUNIER	(E.)	(Dir.),	Regards	croisés	sur	la	pêche,	Presses	universitaires	de	Rouen	et	du	
Havre,	coll.	Les	Hommes	et	la	Mer,	n°2,	à	paraître	en	2017.	
	
3. «	L’Union	européenne	et	la	protection	des	données	sensibles	à	l’ère	du	numérique	»,	in	TALEB-KARLSSON	(A.)	
DE	 DAVID	 BEAUREGARD-BERTHIER	 (0.),	 Protection	 des	 données	 personnelles	 et	 sécurité	 nationale,	 Bruxelles,	
Bruylant,	coll.	«	A	la	croisée	des	droits	»,	à	paraître	en	2017.	
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4. «	Le	 processus	 de	 Kobé.	 Un	 vecteur	 de	 circulation	 des	 normes	 et	 des	 acteurs	 dans	 un	 contexte	 de	
gouvernance	 internationale	 fragmentée	»,	 in	 MALJEAN-DUBOIS	 (S.	 )(dir.),	 Circulations	 de	 normes	 et	 réseaux	
d’acteurs	 dans	 la	 gouvernance	 internationale	 de	 l’environnement	 [en	 ligne],	Aix-en-Provence	 2016,	 collection	
Confluence	 des	 droits	 (généré	 le	 21	 décembre	 2016).	 A	 paraître	 à	 l’adresse	 suivante	 :	 <http://dice.univ-
amu.fr/fr/dice/dice/publications/confluence-droits.>	
	
5. «	L’Union	européenne	et	le	droit	international	du	travail	des	gens	de	mer	»,	in	CHAUMETTE	(P.)	(Dir.),	Gens	de	
mer	:	un	marché	international	du	travail	en	perspectives,	Gomylex	Ed.,	Bilbao,	2016,	pp.	353-376.	
	
6. «	La	 gestion	 participative	 comme	 méthode	 d’intégration	 de	 la	 coutume	 locale	 à	 la	 norme	
environnementale	?	»,	 in	 DAVID	 (C.),	 MEYER	 (N.),	 (Dirs.),	 L’intégration	 de	 la	 coutume	 dans	 l’élaboration	 de	 la	
norme	environnementale	:	éléments	d’ici	et	d’ailleurs,	Bruxelles,	Bruylant,	2012,	pp.	215-234.	
	
7. «	Les	enjeux	de	l'expertise	dans	les	contentieux	environnementaux	devant	le	Tribunal	international	du	droit	
de	 la	 mer	 »,	 in	 TRUILHE-MARENGO	 (E.)	 (Dir.),	 La	 relation	 juge-expert	 dans	 les	 contentieux	 sanitaires	 et	
environnementaux,	Paris,	La	Documentation	française,	2011,	pp.	135-158.		
	
- Articles	dans	des	revues	à	comité	de	lecture	
	
1. «	Une	 lecture	 de	 la	 jurisprudence	 de	 la	 Cour	 européenne	 des	 droits	 de	 l’Homme	 relative	 aux	 données	 de	
santé»,	RDSS,	2016,	n°2,	pp.	271	et	s.	
	
2. 	«	Lectures	 différenciées	 de	 la	 liberté	 syndicale	 des	militaires	 en	 droit	 européen	»,	La	Revue	 des	Droits	 de	
l’Homme,	[En	ligne],	9	|	2016,	mis	en	ligne	le	03	mars	2016.	URL	:	http://revdh.revues.org/1888	
	
3. «	L’expert	scientifique	 un	 acteur	 multi-facettes	 du	 processus	 décisionnel	:	 l’exemple	 des	 Commissions	
régionales	de	pêche	»,	Journal	international	de	bioéthique,	2014/1,	vol.25,	pp.	91-104.	
	
4. «	L’expertise	devant	le	Tribunal	international	du	droit	de	la	mer	»,	Experts,	n°91,	août	2010,	pp.	40	et	41.	
	
5. «	The	role	of	scientific	committees	within	Regional	Fishing	Commissions	»,	Finnish	Yearbook	of	international	
law,	volume	20,	2009,	pp.	373-390.	
	
6. Coécrit	 avec	 TUDELA	 (Hélène),	 «	Du	 renouveau	 dans	 les	 activités	 du	 Tribunal	 international	 du	 droit	 de	 la	
mer	»,	Annuaire	du	droit	de	la	mer,	2009,	tome	XIV,	pp.	121-152.	
	
7. «	Le	mécanisme	des	rapports	étatiques	dans	 le	cadre	de	 la	protection	de	 l’espace	méditerranéen	contre	 la	
pollution	:	demi-succès	ou	semi-échec	?	»,	Observateur	des	Nations	Unies,	volume	26,	2009-I,	pp.	171-181.	
	
8. «	La	 procédure	 de	 non-respect	 des	 conventions	 environnementales	:	 une	 procédure	 de	 contrôle	 sui	
generis	?	»,	Observateur	des	Nations	Unies,	volume	24,	2008-II,	pp.	363-383.	
	
- Notes	d’actualité		
	
1. Interview	pour	GoodPlanet	 sur	 «	La	 création	 d’aires	marines	 protégées	 en	 haute	mer	 dans	 le	 cadre	 de	 la	
Commission	OSPAR	»,	janvier	2011.	Disponible	à	l’adresse	suivante	:			
http://www.goodplanet.info/Contenu/Focus/OSPAR-une-avancee-dans-la-protection-des-aires-maritimes-en-
haute-mer	
	
2. «	 Cour	 EDH,	 Ancienne	 troisième	 section,	 Tătar	 c/	 Roumanie,	 Arrêt	 du	 27	 janvier	 2009,	 requête	
n°67021/01	»,	Sommaires	d’actualité	des	Cahiers	Droit,	Sciences	et	Technologies,	n°3,	2010.	
	
3. «	Décision	25/5	sur	 la	gestion	des	produits	chimiques	dont	 le	mercure	adoptée	 lors	de	 la	vingt-cinquième	
session	du	Conseil	d’administration	du	PNUE	et	du	Forum	ministériel	mondial	sur	l’environnement	tenue	du	20	
au	25	février	2009	à	Nairobi	»,	Sommaires	d’actualité	des	Cahiers	Droit,	Sciences	et	Technologies,	n°3,	2010.	
	
4. «	 Le	 Protocole	 relatif	 à	 la	 gestion	 intégrée	 des	 zones	 côtières	 (GIZC)	 de	 la	 Méditerranée	»,	 Sommaires	
d’actualité	des	Cahiers	Droit,	Sciences	et	Technologies,	n°2,	2009.	
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• Coordination	de	deux	numéros	de	revue	juridique	:	
	
«	Le	formalisme	juridique	dans	 le	droit	 international	du	XXIème	siècle	»,	L’Observateur	des	Nations	Unies,	n°30,	
2010-II	et		«	La	protection	des	espaces	»	L’Observateur	des	Nations	Unies,	n°26,	2009-I.	
	

ACTIVITES	PEDAGOGIQUES	
	
•  Cours	magistraux		
	
Cours	 magistral	 de	 droit	 international	 de	 l’environnement	 (12h)	 en	 2016-2017	 à	 l’Institut	 Pytheas	 –	
Observatoire	des	sciences	de	l’Univers	pour	les	étudiants	du	Master	2	MAEVA	Management	de	l'Environnement,	
Valorisation	 Analyse	:	 introduction	 au	 droit	 international	 de	 l’environnement,	 acteurs	 et	 normes	 du	 droit	
international	de	l’environnement,	exemple	autour	de	la	gouvernance	internationale	du	climat.	
	
Cours	 magistral	 de	 droit	 institutionnel	 de	 l’Union	 européenne	 (10h)	 en	 2016-2017	 à	 l’Institut	 d’études	
judiciaires	de	la	Faculté	de	droit	et	de	science	politique	d’Aix-Marseille	Université	:	Construction	européenne,,	
institutions	et	compétences	de	l’Union	européenne,	l’ordre	juridique	européen.,	l’espace	de	liberté,	sécurité	et	
justice,	le	système	juridictionnel	de	l’Union	européenne.	
	
Cours	magistral	de	procédures	européennes	(4h)	en	juillet	2015	à	l’Institut	d’études	judiciaires	de	la	Faculté	
de	 droit	 et	 de	 science	 politique	 d’Aix-Marseille	 Université	:	 le	 Conseil	 de	 l’Europe	 –	 aspects	 historiques,	
institutionnels	 et	 matériels	 –	;	 la	 Cour	 européenne	 des	 droits	 de	 l’Homme	–	 	 procédures	 devant	 la	 Cour	 et	
actualité	jurisprudentielle.	
	
Cours	magistral	de	droit	des	organisations	internationales	(16h)	à	l’Ecole	des	commissaires	des	armées	de	
la	base	aérienne	de	Salon	de	Provence	durant	 l’année	2013-2014	:	 les	modalités	de	création	et	de	disparition	
des	 organisations	 internationales,	 la	 composition	 et	 la	 structure	 des	 organisations	 internationales,	 les	
compétences	des	organisations	internationales.	
	
Cours	magistral	de	droit	international	public	(26h),	Licence	3	en	droit	à	Aix-Marseille	Université,	formation	
continue,	durant	l’année	2011-2012	:	les	sources	du	droit	international	public,	la	responsabilité	internationale	
des	Etats.	
	
•  Séminaires	
	
Séminaire	d’introduction	au	droit	international	de	l’environnement	(3h),	Mastère	Spécialisé	«	Innovations	
et	Politiques	pour	une	Alimentation	Durable	»	de	l’Institut	des	régions	chaudes	de	Montpellier	SupAgro	durant	
les	années	2012,	2013	et	2014	:	les	modes	de	formation	du	droit	international	de	l’environnement,	l’illustration	
de	la	complexité	de	la	gestion	internationale	de	l’environnement	à	partir	notamment	du	cas	des	OGM	et	du	thon	
rouge.	
	
Clinique	du	droit	 international	et	européen	de	 l’environnement	 (30h),	Master	2	en	droit	 international	 et	
européen	 de	 l’environnement	 à	 Aix-Marseille	 Université	 durant	 l’année	 2010-2011.	 Ce	 séminaire	 consiste	 à	
réaliser	des	expertises	pour	des	entreprises,	des	associations	ou	encore	des	collectivités	publiques.		
	
•  Travaux	dirigés	
	
Travaux	dirigés	de	droit	international	public,	Licence	3	en	droit	à	Aix-Marseille	Université	:	
	

– En	2013-2014,	pour	le	Professeur	Habib	Gherari	(40h30)	
– De	 2007	 à	 2011,	 pour	 le	 Professeur	 Yann	 Kerbrat	 (81h)	 et	 pour	 Jean-Francois	 Marchi,	 Maître	 de	

conférences	(95h).	
	
Travaux	dirigés	de	droit	constitutionnel,	Licence	1	en	droit	à	Aix-Marseille	Université	:	
	

– En	2014	et	2015	:	soutien	aux	étudiants	dans	un	établissement	privé	d’enseignement	supérieur	(72h).	
– En	2007,	pour	le	Professeur	Richard	Ghévonthian	(27h)	
– En	2008,	pour	le	Professeur	Didier	Ribes	(13h30)	
– En	2010,	pour	Georges	Schmitter,	Maître	de	conférences	(13h30)	
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• Préparation	au	concours	de	procès-simulé	
	
Préparation	 aux	 concours	de	 procès-simulé,	 Master	 1	 en	 droit	 international	 et	 européen	 d’Aix-Marseille	
Université.	Les	concours	de	plaidoirie	sont	intégrés	au	cursus	des	étudiants.	Il	s’agit	de	les	initier	à	la	recherche	
par	le	biais	de	la	rédaction	de	mémoires	de	demande	et	de	défense	et	de	développer	leur	aisance	à	l’oral	par	des	
entraînements	à	l’exercice	de	plaidoirie	:	
	

– 20h	 pour	 la	 SimONU,	 exercice	 de	 simulation	 de	 négociations	 internationales	 aux	 Nations	 Unies	 en	
2013-2014.	

– 80h	pour	 le	Concours	Charles	Rousseau,	 procès	 simulé	en	droit	 international	public,	 en	2010-2011	
(édition	remportée	par	Aix-en-Provence	lors	des	phases	internationales	à	Beyrouth	et	prix	du	deuxième	
meilleur	mémoire)	et	en	2009-2010.	

– 40h	 pour	 le	 concours	 Habeas	 Corpus,	 procès	 simulé	 devant	 la	 Cour	 européenne	 des	 droits	 de	
l’Homme,	en	2010-2011.	

	
• Jurys	de	concours	et	d’examen		
	
2012-2013	 Juge	lors	des	phases	internationales	du	Concours	de	procès-simulé	Charles	Rousseau	qui	

s’est	déroulé	du	27	avril	au	4	mai	2013	à	Bucarest	sur	 le	 thème	des	 immunités	diplomatiques	
(procès-simulé	devant	la	CIJ).	

	
Juge	lors	des	phases	internationales	du	Concours	de	procès-simulé	Charles	Rousseau	qui	
s’est	déroulé	du	29	avril	 au	6	mai	2012	à	Clermont-Ferrand	sur	 le	 thème	des	 investissements	
(procès-simulé	devant	le	CIRDI).	

	
2010-2011	 Assesseur	 dans	 les	 jurys	 de	 soutenance	 des	 mémoires	 de	 fin	 d’études	 de	 l’Institut	 des	

Sciences	politiques	d’Aix-en-Provence,	parcours	relations	européennes	et	internationales.	
	

VIE	ASSOCIATIVE	
	
	
− Membre	du	Réseau	francophone	de	droit	international	(RFDI)	depuis	2011	
− Membre	du	Réseau	Droit,	Sciences	et	techniques	(RDST)	depuis	2009	
− Trésorière	de	l’Association	française	pour	les	Nations	Unies	(AFNU)	section	Aix-en-Provence	de	février	2009	à	
septembre	2011	et	Membre	actif	de	l’association	depuis	2007	

− Membre	 du	 Comité	 de	 rédaction	 de	 L’Observateur	 des	 Nations	 Unies,	 revue	 semestrielle	 de	 droit	
international	et	relations	internationales.	
	
	

AUTRES	ACTIVITES	
	
	
Pratique	de	l’équitation	(galop	6	)	et	pratique	du	horse-ball	en	compétition	:	
	

- 3ème	du	championnat	régional	féminin	en	2016	
- 7ème	du	championnat	de	France	féminin	en	2016	
- 5ème	du	championnat	de	France	féminin	en	2015	
- 7ème	du	championnat	de	France	féminin	en	2014	
- 1ère	au	championnat	de	France	féminin	en	2013	
- 2nde	au	championnat	de	France	mixte	en	2013	


